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CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l'accès et de la protection de l'information 
1701, rue Parthenais, UO 3210 
Montréal (Québec)  H2K 3S7 

                            
Notre référence : 2211 171 PARTIE 2 

Le 22 décembre 2022 
 

 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 

sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant les centres 
d’appels d’urgence (partie 2) 

 
 
Monsieur,   
 
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande, reçue le 8 novembre 2022, visant à obtenir divers 
documents relativement aux préposés aux télécommunications d’urgence, plus précisément : 
 

1. Tout document (avis, note, analyse, étude, etc.) produit par la Sûreté du Québec concernant les 
difficultés d’attraction et de rétention des préposés aux télécommunications d’urgence dans les 
centres d’appels d’urgence depuis 2020; 

 
2. Tout document (avis, note, analyse, étude, etc.) produit par la Sûreté du Québec concernant les 

conditions de travail des préposés aux télécommunications d’urgence dans les centres d’appels 
d’urgence depuis 2020; 

 
3. Tout document (avis, note, analyse, étude, etc.) concernant les comparaisons entre les différents 

corps de polices sur le travail et les conditions de travail des préposés aux télécommunications 
d’urgence dans les centres d’appels d’urgence; 
 

Quant aux points 1 à 3, nous vous transmettons les documents repérés qui ont été produits par la Sûreté 
du Québec et que la Loi sur l’accès nous permet de vous communiquer, soit : 
 

1. Note : État de situation des actions réalisées (2021-03-30); 
2. Note : Plan d’action pour l’embauche et le maintien des opérations au CGA de Saguenay 

(2021-09-17); 
3. Note : État de situation dans les CGA et enjeux (2021-11-02);  
4. Sommaire pour RH : Projet de reclassification (2022-01-28); 
5. Fiche d’information : Actions réalisées (2022-02-09);  
6. Courriel : Recension primes (2022-03-24); 
7. Topo : Situation dans les CGA (2022-07-27); 
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8. Note : Projet-pilote horaire hybride (2022-08-03);
9. Topo : Situation dans les CGA (2022-10-12);
10. Fiche d’information : Services offerts (2022-11);
11. Fiche d’information : Actions réalisées (2022-11-02);
12. Description d’emploi civil (2022-11-10).

Toutefois, comme mentionné dans la réponse transmise le 1er décembre 2022, certains renseignements 
ne peuvent vous être communiqués puisque ceux-ci sont visés par les restrictions prévues aux articles 37 
et 39 de la Loi sur l’accès. En effet, la divulgation de ces renseignements serait susceptible de révéler un 
avis ou une recommandation fait par un membre de notre personnel dans l’exercice de ses fonctions. 
Suivant l’article 37 de la Loi, nous ne pouvons accéder à votre demande, étant donné que le délai de 10 
ans n’est toujours pas écoulé depuis la production de ces documents.  

Également, nous constatons que la divulgation de certains documents serait susceptible de révéler une 
analyse produite à l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel en 
cours. Suivant l’article 39 de la Loi, nous ne pouvons accéder à votre demande, considérant que la 
recommandation pour laquelle l’analyse a été produite n’a pas fait l’objet d’une décision et qu’il ne s’est 
pas écoulé cinq ans depuis la date de cette analyse.  

En vertu de l’article 27 de la Loi sur l’accès, certains renseignements ne peuvent être communiqués 
puisque leur divulgation aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de 
négociation de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de la 
négociation. 

Également, des renseignements personnels à caractère public ont été caviardés en vertu de 
l’exception prévue à l’article 57 de la Loi sur l’accès. Nous considérons que leur divulgation est de nature 
à nuire ou à entraver le travail d’un organisme qui en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter 
ou réprimer le crime. 

De plus, en vertu de l’article 31 de la Loi sur l’accès, nous refusons de communiquer une opinion juridique 
portant sur l’application du droit à un cas particulier.   

Nous devons aussi refuser de donner communication d’un renseignement dont la divulgation aurait 
pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité 
destiné à la protection d’une personne (article 29 de la Loi sur l’accès). 

De plus, les renseignements relatifs aux conditions de travail des répartiteurs d’urgence à la Corporation 
d’Urgences-Santé relèvent davantage de la compétence de cet organisme, et ce, conformément à 
l’article 48 de la Loi sur l’accès. Ainsi, pour l’obtention de ces renseignements, vous devez adresser votre 
demande au responsable de l’accès aux documents de cet organisme, aux coordonnées suivantes : 

CORPORATION D'URGENCES-SANTÉ 
Me Michel Valotaire 

Responsable de l'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels 
6700, rue Jarry E. Montréal (QC) H1P 0A4 

Tél. : 514 723-5600 #5487 
Téléc. : 514 543-2999 

demandeaccesinformation@urgences-sante.qc.ca 
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Finalement, certains documents ne vous sont pas transmis en raison de l’article 14 de la Loi sur l’accès 
puisque les renseignements retirés en vertu des articles de la loi invoqués précédemment en formaient 
la substance. 

4. Depuis 2018, pour les préposés aux télécommunications d’urgence dans les centres d’appels
d’urgence, veuillez nous indiquer :

A. Le nombre d’embauches, par année ; 
B. Le nombre de départs, par année ; 
C. La moyenne des années d’expérience du personnel, par année ; 
D. Le nombre d’étudiants en technique policière, par année ; 
E. Le nombre de préposés aux télécommunications d’urgence permanents, par année ; 
F. Le nombre de préposés aux télécommunications d’urgence occasionnels, par année. 

Quant à cet aspect, nous vous invitons à consulter la réponse qui vous a été transmise le 1er décembre 
2022. 

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi  et l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III du 
chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé





RESTREINT

Page 2 sur 3 

Confidentialité : 2 (Confidentiel) 

ANALYSE ET COMMENTAIRES 

▪ La Ville de Montréal, certaines entreprises du secteur comme le 9-1-1 ou encore le réseau de la santé et des 
services sociaux offrent d’autres types de primes à leurs employés, outre les primes de soir, de nuit et de fin 
de semaine qui sont également données à la Sûreté, comme des primes : d’urgence, de rotation, de 
disponibilité, de formateur ou encore de rétention.

▪

▪

▪

▪ Ces employés sont confrontés au quotidien à des évènements urgents, impliquant un haut niveau de stress 
où la vie des citoyens peut être menacée. En parallèle, comme en fait état l’actualité récente, les policiers 
doivent de plus en plus faire face à une clientèle aux prises avec des problématiques de santé mentale. 
Conséquemment, les préposés sont aussi impactés par cette nouvelle réalité.

Voici quelques options possibles pour améliorer la situation : 
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Bonjour Catherine,

Voici les différents types de primes, montants forfaitaires ou compensation applicables aux préposés
en télécommunication :

Convention collective des fonctionnaires :
il existe une prime de soir et de nuit lorsque les préposés sont appelés à travailler sur ces
quarts, tel que prévu à l’article 10-42.05;
lorsqu’un fonctionnaire est appelé sur une base régulière la fin de semaine, une prime est
accordée à cet effet, voir article 10-42.07;
il existe une prime de chef d’équipe, ainsi qu’une prime de remplacement temporaire et de
désignation temporaire qui est de 5%, tel que prévoit les articles  10-42.08 et 10-42.09;

Convention collective des ouvriers :
considérant la situation de pénurie de main-d’œuvre, une prime de 10% est versée à
certaines classes d’emplois, nous ne retrouvons pas cette possibilité pour les fonctionnaires.

Convention collective des professionnels :
un professionnel appelé à exercer des tâches de fonction supérieure recevra une prime de
10% ou 15% selon le niveau de complexité des tâches et ce, pour une durée  de quatre-vingt-
dix jours;

En résumé, ce sont les primes que l’on retrouve au sein des différentes conventions collectives.

Je demeure disponible pour toute question.

Merci et bonne journée.

Conseillère en relations de travail 
Division des relations de travail
Sûreté du Québec
Cellulaire : 
 www.sq.gouv.qc.ca 

ATTENTION : Ce courriel, y compris les fichiers joints, est à l'usage exclusif de la personne ou des personnes à qui il a été





















































chapitre A-2.1 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Article 14 

Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce 
document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer 
en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme 
public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les 
autres cas, l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir 
extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 

Article 27 

Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la divulgation 
aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de négociation 
de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de la 
négociation. 

Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une 
étude préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une redevance. 

Article 29 

Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement portant sur une méthode ou une arme susceptible d’être utilisée pour 
commettre un crime ou une infraction à une loi. 

Il doit aussi refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un 
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, 
d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un bien ou d’une 
personne. 

Article 31 

Un organisme public peut refuser de communiquer une opinion juridique portant sur 
l’application du droit à un cas particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d’un 
texte législatif ou réglementaire, d’une version préliminaire ou d’un projet de texte 
législatif ou réglementaire. 

Article 37 

Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 
depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un 
membre d’un autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, 
dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été 
faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur 
une matière de sa compétence. 



Article 39 

Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l’occasion 
d’une recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à 
ce que la recommandation ait fait l’objet d’une décision ou, en l’absence de décision, 
qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a été faite. 

Article 48 

Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un 
autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme 
public ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa 
de l’article 47, indiquer au requérant le nom de l’organisme compétent et celui du 
responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et lui donner les 
renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le 
cas. 

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 

Article 57 

Les renseignements personnels suivants ont un caractère public: 
1°  le nom, le titre, la fonction, la classification, le traitement, l’adresse et le numéro de 
téléphone du lieu de travail d’un membre d’un organisme public, de son conseil 
d’administration ou de son personnel de direction et, dans le cas d’un ministère, d’un sous-
ministre, de ses adjoints et de son personnel d’encadrement; 
2°  le nom, le titre, la fonction, l’adresse et le numéro de téléphone du lieu de travail et la 
classification, y compris l’échelle de traitement rattachée à cette classification, d’un 
membre du personnel d’un organisme public; 
3°  un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie à un contrat de 
services conclu avec un organisme public, ainsi que les conditions de ce contrat; 
4°  le nom et l’adresse d’une personne qui bénéficie d’un avantage économique conféré 
par un organisme public en vertu d’un pouvoir discrétionnaire et tout renseignement sur 
la nature de cet avantage; 
5°  le nom et l’adresse de l’établissement du titulaire d’un permis délivré par un organisme 
public et dont la détention est requise en vertu de la loi pour exercer une activité ou une 
profession ou pour exploiter un commerce. 

Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa n’ont pas un caractère 
public si leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail d’un organisme qui, 
en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime. De même, les 
renseignements personnels visés aux paragraphes 3° et 4° du premier alinéa n’ont pas 
un caractère public dans la mesure où la communication de cette information révélerait 
un renseignement dont la communication doit ou peut être refusée en vertu de la section 
II du chapitre II. 

En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne peuvent avoir pour 
effet de révéler le traitement d’un membre du personnel d’un organisme public. 

 



AVIS DE RECOURS 
 
À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. 
 

Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir: L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut demander à la Commission 
d'accès à l'information de réviser cette décision. 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait 
être révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante: 
Québec Siège social 

525, boulevard René-Lévesque-Est 
Bureau 2.36 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél.: 418 528-7741 Télécopieur: 418 529-3102 

Montréal 2045, rue Stanley 
Bureau 900 
Montréal (Québec)  H3A 2V4 

Tél.: 514 873-4196 Télécopieur: 514 844-6170 

 Téléphone sans frais pour les deux bureaux : Tél. : 1 888 528-7741  
 cai.communications@cai.gouv.qc.ca   
 
b) Motifs: Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes personnelles 
inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature qui ne 
sont pas considérés comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais: Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, relever le requérant 
du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 

Appel devant la Cour du Québec 
 
a) Pouvoir: L'article 147 de la Loi édicte qu'une personne directement intéressée peut porter la décision de la Commission 
d'accès à l'information en appel devant un juge de la Cour du Québec, sur toute question de droit ou de compétence. Cet 
appel ne peut toutefois être porté qu'avec la permission d'un juge de la Cour du Québec. Ce juge accorde la permission s'il 
est d'avis qu'il s'agit d'une question qui devrait être examinée en appel. 
 
b) Délais et frais: L'article 149 de la Loi prévoit que la requête pour permission d'appeler doit être déposée au greffe de la 
Cour du Québec, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours de la décision, après avis aux parties et à la Commission d'accès 
à l'information. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 
 
c) Procédure: L'appel est formé, selon l'article 150 de la Loi, par le dépôt auprès de la Commission d'accès à l'information 
d'un avis à cet effet signifié aux parties, dans les 10 jours suivant la date de la décision qui l'autorise. Le dépôt de cet avis 
tient lieu de signification à la Commission d'accès à l'information. 

 
 
 



Délai prescrit pour le traitement des demandes 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1) 

Article 46. Le responsable doit donner à la personne qui lui a fait une demande écrite un avis de la 
date de la réception de sa demande. 
Contenu. 
Cet avis est écrit; il indique les délais prescrits pour donner suite à la demande et l'effet que la présente 
loi attache au défaut, par le responsable, de les respecter. Il informe, en outre, le requérant du recours 
en révision prévu à la section III du chapitre IV. 

Article 47. Le responsable doit, avec diligence et au plus tard dans les vingt jours qui suivent la date 
de la réception d'une demande: 
1° donner accès au document, lequel peut alors être accompagné d'informations sur les 
circonstances dans lesquelles il a été produit; 
1.1° donner accès au document par des mesures d'accommodement raisonnables lorsque le 
requérant est une personne handicapée; 
2° informer le requérant des conditions particulières auxquelles l'accès est soumis, le cas échéant; 
3° informer le requérant que l'organisme ne détient pas le document demandé ou que l'accès ne 
peut lui y être donné en tout ou en partie; 
4° informer le requérant que sa demande relève davantage de la compétence d'un autre organisme 
ou est relative à un document produit par un autre organisme ou pour son compte; 
5° informer le requérant que l'existence des renseignements demandés ne peut être confirmée; 
6° informer le requérant qu'il s'agit d'un document auquel le chapitre II de la présente loi ne s'applique 
pas en vertu du deuxième alinéa de l'article 9; 
7° informer le requérant que le tiers concerné par la demande ne peut être avisé par courrier et qu'il 
le sera par avis public; 
 8° informer le requérant que l'organisme demande à la Commission de ne pas tenir compte de sa 
demande conformément à l'article 137.1. 
Traitement de la demande. 
Si le traitement de la demande dans le délai prévu par le premier alinéa ne lui paraît pas possible sans 
nuire au déroulement normal des activités de l'organisme public, le responsable peut, avant 
l'expiration de ce délai, le prolonger d'une période n'excédant pas 10 jours. Il doit alors en donner avis 
au requérant par courrier dans le délai prévu par le premier alinéa. 

Article 97. Le responsable doit donner au requérant un avis de la date de la réception de sa 
demande. 
Contenu. 
Cet avis est écrit; il indique les délais prescrits pour donner suite à la demande et l'effet que cette loi 
attache au défaut, par le responsable, de les respecter. En outre, il informe le requérant du recours 
en révision prévu par la section III du chapitre IV. 

Article 98. Le responsable doit donner suite à une demande de communication ou de rectification 
avec diligence et au plus tard dans les vingt jours qui suivent la date de sa réception. 
Délai prolongé. 
Si le traitement de la demande dans le délai prévu par le premier alinéa ne lui paraît pas possible sans 
nuire au déroulement normal des activités de l'organisme public, le responsable peut, avant 
l'expiration de ce délai, le prolonger d'une période n'excédant pas dix jours. Il doit alors en donner 
avis au requérant, par courrier, dans le délai prévu au premier alinéa. 

Article 102. À défaut de répondre à une demande dans les délais applicables, le responsable est 
réputé avoir refusé d'y accéder et ce défaut donne ouverture au recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV, comme s'il s'agissait d'un refus d'accéder à la demande. 




